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Le service valorisa on

Archives ? Vous avez dit archives ? Mais que sont les archives ? À quoi servent-elles ? Quel
est le rôle d'un service d'archives ? C'est à ces ques ons que le service valorisa on du pôle
Mémoire et patrimoine espère répondre, grâce aux ac vités qu'il propose aux élèves de tous
les niveaux.
Le service valorisa on  accueille  chaque  année  de nombreuses  classes,  afin  de  leur  faire
découvrir les archives et de travailler sur les sources qui cons tuent l'Histoire. Une manière
de  rendre  plus  concrète  ce e  discipline.  Les  ateliers  sont  préparés  en  fonc on  des
programmes  du primaire  et  du  secondaire.  Une visite  des lieux permet  à  vos  élèves de
découvrir le monde des archives.

Travailler avec les documents originaux permet aux élèves de :
se confronter aux sources premières de l'histoire  et d'apprendre à les observer et  les

ques onner ;
me re en perspec ve certains événements na onaux et les rendre plus concrets, grâce à

une approche locale ;
affûter leur sens cri que par une démarche ac ve, pédagogique et ludique ;
découvrir la richesse du patrimoine pan nois.

En plus du lien avec les programmes scolaires, l'ac on du service valorisa on s'intègre dans
les disposi fs d'accompagnement et d'encadrement de l'élève mis en place par l'Éduca on
na onale et d'enseignements pra ques interdisciplinaires.
Enfin, elle répond au disposi f d’éduca on ar s que et culturelle qui a pour objec fs de :

contribuer à la cons tu on d'une culture personnelle riche et cohérente chez les élèves ;
perme re aux élèves de donner du sens à leurs expériences et de mieux appréhender le

monde contemporain ;

acquérir une culture partagée, riche et diversifiée.

En savoir plus
Rendez-vous sur notre site internet à la rubrique « En classe »
h p://patrimoine.ville-pan n.fr 

QUI 
SOMMES-

NOUS ?
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Éléments clés

L'Europe sort affaiblie de la première guerre mondiale. Les condi ons posées par le traité de
Versailles et la crise économique des années 1930 empirent la situa on. Ce e crise touche
en par culier l’Allemagne, qui se tourne vers un dictateur,  Adolf Hitler.  Celui-ci promet le
retour  à  une  Allemagne  puissante  et  respectée.  D’autres  pays  européens  se  tournent
également vers des dictateurs na onalistes. 
La seconde guerre mondiale amplifie certains phénomènes présents dans la première.  Les
bombardements  sont  plus  massifs  et  meurtriers  et  les  vic mes  civiles  (ca.  360 000)
dépassent les vic mes militaires (ca. 238 000).
La  France  est  par e prenante  des  deux  conflits,  aux côtés  de ses  alliés :  l’Allemagne  lui
déclare la guerre le 3 août 1914, elle déclare la guerre à l’Allemagne le 3 septembre 1939.
Mais l’implica on dans la suite du conflit n’est pas de même nature. Acteur essen el de la
première guerre mondiale, toute la société française est mobilisée dans l’effort de guerre,
elle fournit la part la plus importante de l’effort militaire et le Front occidental est dans son
territoire.
Suite à la bataille de France et à la signature de l’armis ce, le régime de Vichy est instauré et
met  en  œuvre  une  poli que  de  collabora on  avec  l’occupant  allemand.  La  Résistance
s’organise autour de l’ac on de Charles de Gaulle, qui l’unit dans « la France Libre ». 75 000
Juifs – français et étrangers – ont été déportés, la plupart vers Auschwitz. Seuls environ 3  000
ont survécu. 60 000 Français ont quant à eux péri dans les bombardements. 
On es me à près de 60 millions le nombre total de morts, soit quatre à cinq fois plus que lors
de la première guerre et à 30 millions le nombre de personnes déplacées.

Principales étapes na onales

1933 Hitler arrive au pouvoir.

1938 Hitler  s'empare  de  l'Autriche  et  d'une  par e  de  la
Tchécoslovaquie.

1939 La Pologne est envahie le 1er septembre. La France et
le  Royaume-Uni  déclarent  la  guerre  à  l'Allemagne  le
3 septembre.

10 mai 1940 Hitler a aque la France, la Belgique et les Pays-
Bas.

14 juin 1940 L'armée allemande envahit Paris.

18 juin 1940 Appel du Général de Gaulle.
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22 juin 1940 Signature de l'armis ce par Pétain.  La France
est découpée en deux zones.

1941 L'Allemagne  envahit  la  Yougoslavie,  la  Grèce,  puis
l'U.R.S.S. Suite à l'a aque de Pearl Harbor par les Japonais,
les États-Unis entrent en guerre. Le conflit devient mondial.

1942 Début du génocide juif.

11 novembre 1942 La zone libre française est occupée.

Mai  1943 Jean  Moulin  fonde  le  Conseil  Na onal  de  la
Résistance (CNR).

6 juin 1944 Débarquement des Alliés en Normandie.

25 août 1944 Paris est libérée.

30 avril 1945 Suicide d'Hitler.

8 mai 1945 Le gouvernement allemand se rend sans condi ons.
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La défense passive

La tension du contexte interna onal au cours des années trente incite la France à  prendre
une  série  de  mesures  des nées  à  organiser  la  défense  passive  de  son  territoire.  Les
premières instruc ons sont transmises aux maires à la fin de l'année 1931. 
Une première loi est promulguée le 8 avril 1935 et dessine les grandes lignes de la défense
passive :  créa on  d'une  commission  supérieure de  défense  passive  chargée  d'assister  le
ministre  de l'intérieur,  missions des représentants de  l’État  dans les départements et  les
communes, imputa ons des dépenses sur le budget de l’État, aménagement d'abris publics
et de postes de secours, créa on de matériel de détec on des gaz. Ce e loi rend obligatoire
la cons tu on de brigades de volontaires dans les communes de plus de 2 000 habitants. La
liste de ces volontaires est disponible en mairie afin de regrouper rapidement les brigades
ainsi cons tuées pour faire face aux sinistres. Différents décrets détaillent progressivement
les missions et les périmètres d’interven on de la défense passive, en donnant notamment
un statut à ses membres.
De nouvelles disposi ons sont prises, le 13 juillet 1938, avec la loi de défense na onale sur

l'organisa on de la  na on en temps de guerre afin d'assurer la sécurité  de la popula on
française en cas de conflit armé. À l’approche de celui-ci, de nombreux décrets d'applica on
paraissent au Journal Officiel (plus de trente-cinq textes en 1939). Plus importante que la
précédente, ce e loi définit les condi ons d'une éventuelle mobilisa on des forces vives de
la na on française. Elle prévoit le fonc onnement des pouvoirs publics en temps de guerre
et précise la répar on des pouvoirs entre l'exécu f et le Parlement. Enfin, des mesures sont
prises pour préparer l'organisa on de l'économie française en temps de guerre.
La défense passive survit  sous l’Occupa on et  les autorités allemandes,  à par r de 1940,
prennent elles-aussi des mesures de préven on.
Élément de sécurité important pendant la guerre, chargée de la protec on et de l’organisa on
des secours, la défense passive joue un rôle important dans le quo dien des Français.

Document 1
Affiche e « À la popula on » (19 septembre 1938).

Document 2
Service  de  l'aide  aux  localités  sinistrées,  circulaire  n°  4 :  protec on  contre  les
bombardements (s.d.).

Document 3
Tract du Centre de propagande pour la Grandeur du Pays (25 septembre 1938).

Document 4
Courrier du directeur de la défense passive de Pan n au Maire de Pan n, pour la distribu on
de masques à gaz (4 avril 1939). 

DOCUMENTS
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Document 1
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Document 2
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Document 3
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Document 4
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L'évacua on des écoles

La guerre est déclarée le 3 septembre 1939. En prévision, les enfants sont évacués dès la fin
du mois d'août. Les écoliers de Paris et de l’Île-de-France sont rassemblés gare de l'Est, puis
dispersés dans toute la France. Les pe ts Pan nois qui ent Pan n le mercredi 30 août  et
sont envoyés dans plusieurs villes et  villages du Loir-et-Cher et  logés dans des gymnases,
salles des fêtes, etc.
Les enfants par s en colonie en Côte d'Or pendant l'été,  quant à eux,  étaient déjà restés
dans les familles qui les accueillaient.

Document 5
Extrait  de la circulaire du 23 avril  1939 communiquée par la direc on de l'enseignement :
composi on des « trousseaux (marqués)  à tenir  prêts,  dès maintenant,  pour l'évacua on
éventuelle des enfants par l'Administra on ».

Document 6
Télégramme informant de l'évacua on des écoles (29 août 1939). 

Documents 7 et 7 bis
Affiche du départ des élèves de l'école Condorcet de Pan n (29 [?] août 1939).

Document 8
Effec f  des  enfants  des  différentes  écoles  pan noises  évacués  dans  le  Loir-et-Cher  (20
septembre 1939). 

Document 9
Premières pages d’une le re d'Odile Labeyrie à son père Henri Labeyrie,  maire de Pan n,

depuis Bracieux, où elle se trouve avec un groupe d'enfants évacués (7 septembre 1939).

DOCUMENTS
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Document 6
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Document 7
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Document 8
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Document 9
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L'occupa on allemande

Le 14 juin 1940, les troupes allemandes entrent dans Paris. Le 16 juin, le maréchal Pétain est
nommé chef  du  gouvernement  par  les  députés.  Es mant  que  la  guerre  est  perdue,  il
demande  l’armis ce,  qui  est  signée  le  22  juin  à  Rethondes  et  marque  le  début  de
l’occupa on allemande. Dans la zone occupée, l’ar cle 3 indique que « le Reich allemand
exerce  tous  les  droits de  la  puissance  occupante […] Le  Gouvernement  français invitera
immédiatement toutes les autorités et tous les services administra fs français du territoire
occupé  à  se  conformer  aux  réglementa ons  des  autorités  militaires  allemandes  et  à
collaborer avec ces dernières d’une manière correcte. » La France doit entretenir les troupes
d’occupa on allemandes et verser de lourdes sommes d’argent à l’Allemagne. Les élec ons
sont supprimées, radio et presse sont censurées.
Située  dans  la  zone  occupée,  Pan n  vit  dans  une  ambiance  modifiée  par  la  présence
allemande : les panneaux en allemand et les drapeaux nazis se déploient, l’horaire est aligné
sur le  méridien qui passe à Berlin (une heure d’avance sur la zone sud de la France).  Le
couvre-feu restreint les sor es du soir et le dernier métro passe à minuit moins le quart. La
ville connaît la dure vie quo dienne imposée par l’occupant et le régime de Vichy : manque
de nourriture et de produits courants, ra onnement, restric on des déplacements, etc.

Document 10
Avis au peuple de Paris (17 juin 1940).

Document 11
Le re  du maire  de Pan n au  directeur  des services téléphoniques  de Paris,  demandant
l'installa on de deux lignes téléphoniques à Pan n (21 septembre 1940). 

Document 12
Formulaire de demande de laissez-passer (s.d.).

Document 13
Le re  du  Délégué  du  Préfet  de  la  Seine  au  maire  de  Pan n,  sur l'établissement  de  la
Kreiskommandantur à Pan n (20 novembre 1940).

Document 14
Déléga on  préfectorale  auprès  de  la  Kreiskommandantur de  Nogent-sur-Marne,  sur  les
nouvelles instruc ons pour la délivrance de laissez-passer (11 juin 1941).

Document 15
Le re du maire de Pan n au Délégué du Préfet de la Seine auprès de la Kreiskommandantur

de  Nogent-sur-Marne,  demandant  des  laissez-passer  pour  des  employés  municipaux
(16 octobre 1941). 

Document 16
Le re de madame Civray, demandant un laissez-passer (17 septembre 1942).

DOCUMENTS
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Le ra onnement

Si les principes du ravitaillement et du ra onnement existent depuis la loi du 11 juillet 1938
sur l’organisa on de la na on en temps de guerre, la France n’adopte pas immédiatement ce
système de ra onnement généralisé.  Lors de  la « drôle  de  guerre »,  les  pouvoirs publics
pensent en effet qu’il pourrait affecter le moral de la popula on et serait en contradic on
avec la propagande vantant  les richesses de la France. Ce n’est  qu’en mars 1940 que des
décrets instaurent  un système de ra onnement applicable à l’ensemble du pays.  Mais la
défaite  de  la  bataille  de  France  interrompt  les  premières  distribu ons  des  cartes
d’alimenta on. Dans l’armis ce du 22 juin, une clause par culière concerne le ravitaillement
de l’armée allemande par le pays vaincu. La France devient le « garde-manger » du Reich. Les
prélèvements de l’occupant a eignent 15 à 20 % de la produc on agricole française.
Le ra onnement des produits de première nécessité (fromage, pain, viande) est ins tué sous
la pression des autorités d'occupa on dès septembre 1940. 
Le décret du 1er avril 1940 ayant créé un secrétariat d’État au Ravitaillement, est complété
par la loi du 8 octobre 1940, qui prévoit l'instaura on de plusieurs sec ons, dont un service
des négocia ons avec la puissance occupante, une direc on des ressources, une direc on de
la  répar on  et  une  direc on  des  services  économiques  et  financiers.  Dans  les
départements,  le  secrétariat  d’État  s'appuie  sur les  direc ons  départementales,  services
extérieurs placés sous l'autorité des préfets.
Les  cartes  de  ra onnement,  nominales,  sont instaurées  à  par r  de  l’automne 1940  et
délivrées par les mairies. Elles suivent un système qui fournit de 1 200 à 1 800 calories par
jour et par personne, selon l’âge, la profession et le lieu d’habita on (rural ou urbain). À tre
de comparaison, un rapport de l’OCDE es me la consomma on moyenne en France dans les
années 2010 à 3 390 calories par jour et par personne.
Ces ckets concernent d’abord l’alimenta on, puis les vêtements et les chaussures, le tabac,
etc. L’essence, réquisi onnée pour les véhicules allemands, est remplacée par du charbon de

bois.  De longues files d'a ente s'é rent devant des magasins peu ou pas approvisionnés et
les citadins tentent de se ravitailler à la campagne. Certains élèvent des lapins sur leur balcon
ou dans leur cave.  Les jardins,  publics et  privés,  se transforment  en potagers.  Toute une
économie  de  récupéra on  (tex le,  métaux,  papier,  etc.)  et  de  produits  de  subs tu on
(Ersatz) se met en place. Les pénuries encouragent la débrouille, le troc, la fraude. Celles-ci
sont  mul ples :  dissimula ons,  ventes en  dehors du marché sans ckets ni autorisa ons,
vols,  trafic  de cartes  d'alimenta on ou de  ckets de  ra onnement.  Certains trafics sont
réalisés  avec  la  duplicité  des  Allemands  qui  possèdent  des  bureaux  d'achats  semi-
clandes ns.  Le marché noir prospère, bien que réprimé par le gouvernement de Vichy. Les
prix  très  élevés  qui  sont  pra qués   cons tuent  pour  certains  un  excellent  moyen  de
s'enrichir.  Un marché gris,  perme ant  de s'approvisionner  à des coûts moins élevés,  est
toléré, car il permet aux familles de survivre.

Document 17
Arrêté préfectoral sur la fabrica on et la vente du pain (17 juin 1940).

Document 18
Catégories de ra ons de pain (s.d.).

DOCUMENTS
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Document 19
Le re  du  Préfet  de  la  Seine  aux  maires  et  présidents  des  déléga ons  spéciales  des
communes  de  la  Seine,  annonçant  la  mise  en  place  de  quatre  cartes  de  ra onnement
(6 septembre 1940).

Document 20
Feuille de ckets de ra onnement.
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Grille d'analyse des documents

Voici quelques exemples de ques onnement qui perme ront à vos élèves de découvrir les
documents, d'apporter les premières informa ons propices à la compréhension des textes.

Quelle est sa forme ?
Est-ce un document isolé ? Un registre ? Une correspondance ?

Est-il écrit ?
Si oui, est-il manuscrit ? Imprimé ?  La diffusion est totalement différente selon ces deux cas.

Est-il iconographique ? 
Si oui, est-ce un dessin ? Une photographie ?

Quelle est sa nature ?
Est-ce un document à diffuser ? Un courrier ? Un tableau ? Un brouillon ?
Les archives municipales conservent par exemple des brouillons de le re ou de rapport, ainsi que des
copies,  les  originaux  ayant  été  envoyés  par  courrier  aux  différents  des nataires.  Ils  perme ent
néanmoins de retracer la correspondance administra ve de ce e époque.

Les  élèves  peuvent  ensuite  passer  à  l'étape  de  la  lecture  du  document  qui  permet
d'extraire des connaissances sur le sujet traité. Ce e grille de lecture peut être simplifiée
ou au contraire complexifiée, selon les niveaux de classe et les thèmes abordés.

Qui écrit ?
Des indices perme ent-ils de le savoir ? Pour cela, il faut regarder le bas du document, qui
peut présenter une signature, un mode de valida on. Le haut est également précieux avec
un en-tête sur une correspondance, un rapport, une enquête. Mais parfois aucune indica on
n'est donnée. 

À qui ?
Est-ce à une personne en par culier ? Un ensemble de correspondants ?

Quand ? 
Quelle est  la chronologie des documents ? Celle-ci permet d'établir  un lien entre certains
d'entre eux, notamment pour les réponses apportées à des courriers. Lorsque aucune date
n'est men onnée, on peut regarder le contenu du document pour essayer de le dater.

Pour quelles raisons ?
Est-ce pour garder trace d'une décision ? Informer ? Contrôler? Correspondre ? Etc.

Quel est le contenu de ces documents ? De quoi est-il ques on ?

Objec fs : observer un document d'archives et en extraire les informa ons clés.

EN CLASSE
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Proposi ons de ques onnement

1. Étude des documents 1, 2, 3, 4

Quelle pièce de la maison peut devenir un refuge en cas d’a aque aérienne ? 
Pourquoi ne doit-on laisser filtrer aucune lumière par les fenêtres en cas d’alerte d’a aque
aérienne ?
À quoi doit servir le sable distribué aux habitants par le maire de Pan n ?
D’après le document n°4  daté du 4 avril 1939, quelles mesures sont prises pour protéger la
popula on, alors que la France n'est pas encore en guerre contre l'Allemagne ?

2. Étude des documents 5, 6, 7, 8, 9

Pourquoi les enfants sont-ils évacués dans le département du Loir-et-Cher ?
D’après  la  liste  demandée  pour  les  trousseaux  des  enfants,  pensait-on  que  l’évacua on
durerait longtemps ?
Pourquoi  le  préfet  de  la  Seine  écrit-il  un  télégramme plutôt  qu’une  le re  au maire  de
Pan n ?
L’école  de  filles  Condorcet  était  située  aux  Quatre  chemins.  Ce e  école  n'existe  plus
aujourd'hui.  Pourquoi  rassemblait-on  les  enfants  dans  une  autre  école,  celle  rue  Sadi-
Carnot ?
Quels sont les premiers besoins des enfants évacués à Bracieux ?

3. Étude des documents 10, 11, 12, 13, 14, 15, 16

Dans sa le re du 21 septembre 1940, le maire de Pan n demande  l'installa on de deux
lignes téléphoniques pour les locaux de l'Hostellerie du Parc à Pan n et dans le pavillon de
Monsieur Delizy également à Pan n. Qui va s'installer dans ces locaux ?
À par r de quelle date la kreiskommandantur (= bureau de commandement des Allemands)
est-elle officiellement opéra onnelle ?
Quelles sont les communes sous le commandement de ce e Kommandantur ?
La circula on des véhicules est-elle autorisée pour les civils à par r du 18 juin 1940 ?
Dans l’affirma ve, quelles sont les excep ons à ce e interdic on de circula on ?
Pourquoi la le re du maire du 16 octobre 1941 est-elle rédigée en allemand et en français ?
Pourquoi l’allemand est-il la langue de la première colonne dans l’ordre de lecture ?
Quelles sont les mesures mises en place à Pan n ?

4. Étude des documents 17, 18, 19, 20

Quels produits manquents pendant l'Occupa on ?
Comment peut-on définir le quo dien de la majorité des Français pendant l'Occupa on ?
Pourquoi le système de ra onnement dysfonc onne-t-il ?
Pour que le cket d’une carte d’alimenta on soit valable, que doit faire le commerçant au
moment où il donne le produit au client ?
Pourquoi la catégorie T a-t-elle besoin de plus de pain que les autres catégories ?
Les Pan nois avaient-ils assez de nourriture avec les ckets de ra onnement ? 
Existait-il un autre moyen pour se procurer des produits alimentaires ?
Pourquoi la distribu on les cartes de ra onnement est-elle confiée aux mairies  ?
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Illustra ons
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Dossiers

Rela ons avec la Kreikommandantur : H024
Rela ons  avec la  préfecture  de  la Seine  (concernant  la mobilisa on,  le ravitaillement…) :
H024
Mesures municipales rela ves à l’évacua on des enfants pan nois en province : H026
Organisa on de la défense passive :H028
Demandes de laissez-passer : H026
Ravitaillement, cartes d'alimenta on : H040
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Outre  ces  dossiers  liés  aux  thèmes  explorés  dans  ce  dossier  pédagogique,  les  archives
municipales de Pan n ont un riche fonds lié à la seconde guerre mondiale, par exemple : 
Contrôle des Juifs : H024
Propagande du régime de Vichy, ateliers de Jeunesse (par cipa ons des entreprises à l'ac on
gouvernementale) : H025
Correspondance de guerre de M. Bourgeois, prisonnier de guerre en Allemagne, à sa famille
pan noise : 6Z

Nota 
La reproduc on  sur  support  papier des documents,  sous réserve de  cita on  des crédits
photographiques et des cotes (légende, date, cote, archives municipales de Pan n, crédit s’il
est à men onner), est autorisée à des fins exclusivement pédagogiques et non commerciales
dans le cadre scolaire.
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Nous contacter :

Pôle Mémoire et patrimoine
84-88 avenue du Général-Leclerc
93500 Pan n
01 49 15 39 99
archivespatrimoine@ville-pan n.fr
h p://patrimoine.ville-pan n.fr

Hélène Saunon
h.saunon@ville-pan n.fr
01 49 15 61 02
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